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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 

Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
  

 

NOTICE 
CONCOURS EXTERNE SUR TITRES 

 

Grade :  

TECHNICIEN SUPERIEUR HOSPITALIER  2ème Classe 
 

 

DESCRIPTION DES FONCTIONS 
 

Les concours et l’examen professionnel permettant l’accès au premier grade du corps des techniciens et techniciens 

supérieurs hospitaliers régi par le décret du 27 juin 2011 sont ouverts conformément aux articles 3, 4 et 5 de ce même 

décret dans les spécialités suivantes : 
 

Article 1 
 

- 1° Spécialités du domaine bâtiment et génie civil : 

- gestion technique et contrôle ; 

- réalisation de travaux de tous corps d’état. 
 

2° Spécialités du domaine contrôle, gestion, installation et maintenance technique : 

- installation et maintenance de matériels électroniques, électriques et automatismes ; 

- installation et maintenance thermique et climatique ; 

- maintenance de matériels et équipements mécaniques ; 

- fluides médicaux. 
 

- 3° Spécialités du domaine logistique et activités hôtelières : 

- gestion de la logistique ;  

- logistique et production pharmaceutiques ; 

- logistique de transport ; 

- logistique d’approvisionnement ; 

- blanchisserie et linge ; 

- restauration et hôtellerie ; 

- espaces verts. 
 

4° Spécialités du domaine hygiène et sécurité : 

- sécurité des biens et des personnes ; 

- hygiène et bio-nettoyage. 
 

5° Spécialités du domaine reprographie, dessin, documentation : 

- imprimerie, reprographie ; 

- documentation ; 

- dessin. 

 

Domaine 

TECHNIQUES D’ORGANISATION 
 

Ressources Humaines 

2 postes 
 

 

Encadrements des secrétariats médicaux 

2 postes 

Finances/Admissions 

1 poste 

Christine GISBERT 

(04.67.3)3.88.09 

c-gisbert@chu-montpellier.fr 

Evelyne CASSIUS DE LINVAL 

(04.67.3)3.98.98 

e-cassius_de_linval@chu-montpellier.fr 
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Article 2 (modifié par Arrêté du 19 mars 2013 - art. 1) 
 

1° Spécialité du domaine techniques biomédicales : 

- techniques biomédicales. 
 

2° Spécialité du domaine techniques d’organisation : 

- techniques d’organisation. 
 

- 3° Spécialités du domaine hygiène et sécurité : 

- sécurité incendie ;  

- prévention des risques.  
 

- 4° Spécialités du domaine télécommunications, systèmes d’information et traitement de l’information médicale : 

- informatique ; 

- traitement de l’information médicale ; 

- systèmes de télécommunications ; 

- techniques de l’information et de la documentation. 

 

Ils ont vocation à occuper les emplois qui nécessitent des qualifications particulières sanctionnées par un 

niveau d’expertise acquis par la formation initiale, l’expérience professionnelle ou la formation tout au long de 

la vie. 

Ils peuvent être investis de responsabilités particulières et être amenés à diriger et à coordonner les travaux 

des techniciens hospitaliers ou à assurer la gestion d’un service ou partie de service.  

Ils peuvent également être chargés d’études. 

 

 

CONDITIONS D'INSCRIPTION 
 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires :  
 

D’un diplôme sanctionnant deux années de formation technico-professionnelle homologué au niveau V 

nouvelle nomenclature, anciennement niveau III ou d’une qualification reconnue comme équivalente 

dans les conditions fixées par le décret du 13 février 2007 correspondant à l’une des spécialités 

mentionnées aux articles 1 et 2 de l’arrêté du 12 octobre 2011 dans l’un des domaines correspondant aux 

fonctions statutairement dévolues aux techniciens supérieurs hospitaliers. (Pour la constitution du dossier 

d'équivalence, veuillez prendre contact auprès du Service Examens & Concours).  

 

Les candidats doivent satisfaire aux dispositions de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1983, à savoir : 

Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire ; 

1 S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté 
Économique Européenne, 
2 S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3 Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec l’exercice 
des fonctions, 
4 S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 

5 S’il ne remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction. 
 

ATTENTION  En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 

relative à la santé publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir 

pourra intervenir après la proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît 

qu’un ou plusieurs candidats, déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils perdraient 

le bénéfice de leur admission au concours. 
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NATURE DES EPREUVES 
 

Phase d’admissibilité 
 

Elle consiste en la sélection, par le jury, des dossiers des candidats qui ont été autorisés à prendre part à ce 

concours. 

Le jury examine les titres de formation en tenant compte de l’adéquation de la formation reçue à la spécialité 

pour laquelle concourt le candidat ainsi que des éventuelles expériences professionnelles. 

 
 

Phase d’admission 

 

Elle consiste en un entretien à caractère professionnel avec le jury se décomposant : 

  

- En une présentation par le candidat de sa formation et de son projet professionnel permettant au jury 

d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues à un technicien supérieur 

hospitalier de 2ème classe notamment dans la spécialité dans laquelle il concourt ainsi que sa capacité à 

animer une équipe. 

La durée de l’exposé par le candidat est fixée à 5 minutes ; 

  

- En un échange avec le jury à partir d’un texte court comportant plusieurs questions techniques relatives à 

la spécialité dans laquelle il concourt visant à apprécier ses connaissances, son potentiel et son 

comportement face à une situation concrète. 

La durée de l’échange est fixée à 25 minutes au plus. 

  

La durée totale de l’épreuve est de 45 minutes, dont 15 minutes de préparation ; cette épreuve est notée 

de 0 à 20, coefficient 4. 

Pour cette épreuve, le jury dispose du curriculum vitae du candidat. 

Nul ne peut être admis si la note totale obtenue à l’épreuve d’admission est inférieure à 40 sur 80. 
 

A l’issue de cet entretien, le jury établit par ordre de mérite la liste de classement des candidats 

définitivement admis. 
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PIECES A FOURNIR 

 
 

Tout dossier incomplet ne sera pas traité après la date de clôture. 

 

 

Le dossier du candidat devra être fourni en 2 exemplaires, la composition du dossier 

est laissée à l'appréciation du candidat, cependant, il devra être accompagné 

obligatoirement des pièces suivantes dans l'ordre indiqué : 

 
1) Le dossier d'inscription au concours daté et signé. 

2) Une demande d’admission à concourir. 

a. La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par le candidat, 

cependant, celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury d’apprécier les motivations du 

candidat à concourir. 

Elle devra être adressée à Mme la Directrice des Ressources Humaines et de la Formation, 1146 avenue 

du Père Soulas-34295 Montpellier Cedex 5. 

3) Un curriculum vitae détaillé mentionnant notamment les actions de formation suivies et, le cas 

échéant, accompagné d’attestation d’emploi. 

4) Copie des titres de formation (diplômes), certifications et équivalences dont le candidat est 

titulaire. 

5) La fiche du poste occupé validée et signée par l’encadrement, pour les agents du CHU de 

Montpellier uniquement, 

6) Les 3 dernières fiches de notations (pour les titulaires) ou d’évaluations (pour les contractuels). 

Ces documents sont à fournir uniquement pour les agents du C.H.U. de Montpellier. 

7) Photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des Etats 

membres de l’Union européenne, ou du passeport. 

8) Une attestation de participation à la journée défense et citoyenneté (attestation à fournir pour 

vous inscrire aux concours et examens pour les candidats Français ayant moins de 25 ans). 

9) Uniquement : 2 enveloppes autocollantes demi-format affranchies au tarif en vigueur (229x162) 

comportant le nom et le prénom du candidat et libellées à son adresse, 1 pour la convocation à 
l’épreuve d’admission et 1 pour l'envoi des résultats) 

 
 
 

Pour faciliter le traitement de votre dossier, nous vous remercions de bien vouloir le 

présenter dans l’ordre des pièces demandées 
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RENSEIGNEMENTS DIVERS 
 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en ligne sur 

les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 
Tous les candidats recevront un relevé de leurs notes après proclamation des résultats définitifs. 

 

Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 

 

Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 

Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 

l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 

prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de 

l'auteur principal de la fraude ou de la tentative de fraude 

 

 

Le dossier d'inscription ainsi que les documents à fournir seront à retourner 
soit par courrier recommandé avec accusé réception à l’adresse suivante: 

 
Direction des Ressources Humaines et de la Formation 

Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
 

soit dans la boîte aux lettres accolée au bureau 104 
 au Service "Examens & Concours"  

Horaires IFMS : 8h -18h30 
 

 





















































































































PRÉFECTURE DE L'AUDE

PRÉFECTURE DE L'AVEYRON

PRÉFECTURE DU GARD

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE

PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT

PRÉFECTURE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE DU TARN

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Division Biodiversité

La Préfète de l'Aude, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

La Préfète de l'Aveyron, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le Préfet de la Haute-Garonne,  
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

La Préfète de la Lozère, 
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

La Préfète du Tarn, 
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement,  dans sa partie législative et notamment ses
articles L.411-1 et L411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses
articles R.411-1 à R.411-14,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour
son application,
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Arrêté préfectoral n° 2020-s-12 du 23 juillet 2020
portant autorisation d'enlèvement, de transports de

cadavres d'espèces protégées dans le cadre de suivi
de mortalité sur infrastructures



Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1998 fixant les modalités d'application de la convention
sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées
d'extinction et des règlements (CE) n° 338/97 du Conseil européen et (CE) n° 939/97
de la Commission européenne,

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19 novembre  2007  fixant  la  liste  des mammifères  terrestres
protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 novembre 2019 de la Préfecture de l'Aude donnant
délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 novembre 2019 de la Préfecture de la Haute-Ga-
ronne donnant délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 novembre 2019 de la Préfecture de l'Aveyron don-
nant délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environ-
nement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 novembre 2019 de la Préfecture du Gard donnant dé-
légation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 26 novembre 2019 de la Préfecture de l'Hérault donnant
délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 3 février 2020 de la Préfecture de la Lozère donnant dé-
légation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 février 2020 de la Préfecture du Tarn donnant déléga-
tion de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu les arrêtés préfectoraux du 14 mai 2020 portant subdélégation de signature du direc-
teur aux agents de la DREAL Occitanie, pour les départements de l'Aude, de l'Aveyron,
de la Haute-Garonne, de l'Hérault, du Gard, de la Lozère et du Tarn, 

Vu la demande de dérogation déposée par Monsieur Fuselier, responsable environnement
du bureau d’étude Altifaune, en date du 23 juillet 2020,

Vu les objectifs du plan national d'actions chiroptères d’estimation de la mortalité éolienne,
et  considérant  l'intérêt  scientifique  des  programmes  d’étude  des  populations  de
chiroptères à partir des cadavres retrouvés ;

Vu l'avis de l'ONCFS d'Occitanie (nouvellement Office Français de la Biodiversité OFB) de
novembre 2019, en ce qui concerne le gibier ;
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Vu  l'avis  des  coordinateurs  des  plans  chiroptères,  le  CEN Midi-Pyrénées  intégrant  le
Groupe chiroptères de Midi-Pyrénées et le Groupe Chiroptères Languedoc-Roussillon
de novembre 2019 ;

Vu l'avis du Conservateur du Muséum d'Histoire naturelle de Toulouse, Pierre DALOUS,
en date du 15 décembre 2019 ;

Vu l'avis de l'ISEM de Montpellier,  Sébastien PUECHMAILLE en date du 13 décembre
2019 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-s-4 du 17 avril 2017 autorisant le transport, la naturalisation
et l'exposition d'animaux protégés du Muséum d'Histoire naturelle de Toulouse ;

Sur  proposition  du  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement,

- Arrête -

Article 1     : Objet et périmètre de la dérogation

Le  bureau  d’études  Altifaune,  basé  2  rue  Bellevue
-  34120  CASTELNAU-DE-GUERS ,  est  autorisé  à  effectuer  les  opérations  listées  ci-
dessous sur les départements de l’Aude, de l’Aveyron, du Gard, de la Haute-Garonne, de
l’Hérault, de la Lozère et du Tarn selon les conditions prévues aux articles 2°, 3° et 4° du
présent arrêté.

1- prélever, transporter et détenir tout ou partie de spécimens de chauves-souris et
d'oiseaux  protégés  trouvés  morts  dans  le  cadre  du  suivi  de  mortalité  au  niveau
d'infrastructures, tout particulièrement, les parcs éoliens,

2- stocker et congeler temporairement dans les locaux de l'entreprise tout ou partie
de spécimens de chauves-souris et d'oiseaux protégés trouvées morts dans le cadre du
suivi de mortalité au niveau d'infrastructures,

3- alimenter la banque régionale de cadavres à chauves-souris.

La présente autorisation ne permet pas le transport de ces spécimens morts en
dehors d'Occitanie ni de conserver ces cadavres plus de 3 mois après leurs découvertes.

Les cadavres récoltés ne peuvent pas être détruits.

Article 2     : Cadre de la dérogation espèces protégées

Cette autorisation est accordée dans le cadre de l'étude et du suivi des mortalités
de chauves-souris et d'oiseaux sur des parcs éoliens ou des infrastructures de transports
routiers, ferroviaires ou autres, comme prévu dans le cadre du Plan national d'actions pour
les chiroptères 2016-2025.

Elle vise également à alimenter la banque régionale de cadavres de chiroptères et
à terme, à alimenter les collections du Muséum national d'Histoire naturelle de Paris dans
le cadre des recherches scientifiques sur les populations de chiroptères.

Ces suivis de mortalité ne concernent pas les mortalités inexpliquées et qui font
l'objet  d’autres dispositifs particuliers tel  que le réseau de surveillance épidémiologique
des oiseaux et des mammifères sauvages terrestres en France (SAGIR) et le réseau de
Surveillance de Mortalités Anormales des Chiroptères (SMAC). La présente autorisation
ne  permet  donc  pas  la  récupération  et  le  transport  de  cadavres  résultant  de  causes
avérées  ou  suspectées  autres  que  les  collisions  et  les  barotraumatismes  d'animaux
volants à proximité immédiate d'infrastructures identifiées.
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Les  autres  types  de  mortalités  doivent  être  immédiatement  signalés  aux  référents
régionaux de l'OFB, du CEN Occitanie et du Groupe Chiroptère Languedoc- Roussillon
(GCLR) selon le cas.

Si un oiseau ou une chauve-souris est trouvée blessée, il/elle sera à acheminer
vers le centre de soin de la faune sauvage le plus proche dans les meilleurs délais.

Article 3 : Protocole de conservation des cadavres

Aussitôt  que tout  ou partie  d'un spécimen est  récolté,  le cadavre doit  être traité de la
manière suivante :

- il faut introduire chaque dépouille dans un sachet plastique étanche individuel, à
fermeture zippée et à usage unique, dont la taille correspond à peu près à la taille du
spécimen, 

- il faut insérer avec le spécimen une étiquette sur laquelle sera écrit au crayon à
papier  la date,  le numéro du spécimen,  le nom du récolteur,  la localisation du site  de
récolte (commune, nom du site et numéro de l'éolienne concernée) et la date de récolte.
Ces informations sont à reporter à l'identique à l’aide d’un marqueur indélébile sur le sac
de contention et dans le registre (cf. Article 5). 

- il faut fermer le sachet tout en évacuant au maximum l’air contenu dans le sac par
une fermeture zippée. 

-  il  faut  conserver  les  individus  à  des  températures  basses  dans  une  glacière
transportable amenée sur le terrain.

- enfin, les échantillons sont à congeler sous 24h après leur récolte, à -20°C.

Les  oiseaux  classés  comme  gibiers  et  prélevés  doivent  être  déclarés  sous  24h  au
correspondant régional du SAGIR de l’OFB.

Les cadavres  récoltés  ne peuvent  pas  faire  l'objet  d'exposition  ou de présentation  au
public.

Article 4 : Bénéficiaires de la présente autorisation 

Le présent arrêté autorise les personnes citées ci-dessous à récolter et transporter ces
cadavres  du  lieu  de  leur  découverte  vers  le  siège  social  de  l’entreprise,  ou  vers  les
banques régionales de cadavres de chiroptères listées en article 5.

▪ Jérôme FUSELIER (Responsable / expert naturaliste) ; 
▪ Gaëtan HARTANE (Chef de projet / expert naturaliste) ; 
▪ Vivien BOUCHER (Chargé d’étude « Botanique ») ; 
▪ Jules TEULIERES-QUILLET (Chargé d’étude « Faune ») ; 
▪ Dorine GISCLARD (Technicienne « Faune ») ; 
▪ Aurélia DUBOIS (Technicienne « Faune ») ; 
▪ Laura GUILLAIN (Technicienne « Faune ») ; 
▪ Camille BORDES (Technicienne « Faune ») ; 
▪ Chloé FOURNIOLS (Technicienne « Faune »). 

Article 5 : Modalité de stockage temporaire des cadavres

Chaque échantillon est à inscrire au registre de suivi des entrées et des sorties de
l'entreprise  dès son arrivée dans les locaux de l’entreprise,  en reportant  les éléments
d'identification des échantillons. Ce registre identifie obligatoirement le numéro d’identifica-
tion du spécimen, son origine (lieu, coordonnées GPS au format WGS84 [degré décimal],
commune, descriptif sommaire du site), date de découverte du spécimen, date de l'arrivée
au centre, date du départ, devenir de l'échantillon) l'auteur de la découverte. Si possible,
l’espèce est à identifier et à noter sur la pochette (ainsi que le nom de la personne ayant
identifiée l’espèce). 
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Les échantillons seront conservés dans un réfrigérateur dédié à -20°C dans une
pièce fermée à clef, dans les locaux de la structure. Dans un souci d’intégrité des échan-
tillons, ceux-ci ne devront pas être dégelés, y compris lors de leurs transports ultérieurs
vers les banques de stockages des cadavres.

Article 6 : Acheminement des cadavres vers les centres de stockage

Enfin, chaque trimestre, les cadavres récoltés doivent être acheminés vers l’un des deux
lieux de récoltes possibles :

- Le Muséum d'Histoire naturelle de Toulouse,  basé au 35 allée Jules Guesde, à
Toulouse (31 000) - responsable : le conservateur du Muséum, Monsieur Pierre DALOUS.
Le Muséum est habilité à recevoir  l’ensemble des cadavres récoltés (oiseaux et  chiro-
ptères).

-  L’Institut  des  Sciences  de l'Evolution  (ISEM),  UMR5554,  RDC bat.  22,  Place
Eugène  Bataillon  à  Montpellier  (34  090)  -  responsable  :  Monsieur  Sébastien
PUECHMAILLE. L’ISEM ne peut recevoir que les cadavres de chiroptères.
Ces dépôts se font sur rendez-vous par e-mail, respectivement  pierre.dalous@toulouse-
metropole.fr pour  le  Muséum  d'Histoire  naturelle  de  Toulouse  et  sebastien.puech-
maille@umontpellier.fr pour l'Institut des Sciences de l'Evolution. Lors de cette prise de
rendez-vous par e-mail, le registre, contenant l’ensemble des informations détaillées à l’ar-
ticle 5 pour les cadavres transmis, sera envoyé sous forme digitalisée au centre où seront
transmis les cadavres. 

Un  récépissé  listant  les  échantillons  recueillis  est  délivré  par  la  structure  d’accueil  à
Altifaune.

Tous les six mois, les chiroptérologues autorisés du GCMP pour le Muséum de Toulouse
ou  choisis  par  l'ISEM  pour  ses  locaux  Montpellier  viendront  identifier  les  cadavres  et
compléteront les registres. Ces données d’identification seront communiquées à Altifaune,
deux  fois  par  an  contre  rémunération  des  chiroptérologues  autorisés  pour  leur  travail
d’identification. Ces relevés sont effectués dans le cadre du plan d'action chiroptères. Ils
seront  effectués  dans  des  conditions  d'asepsie  appropriée  (gants,  masque  et
désinfections du matériels). Du matériel biologique pourra être prélevés à cette occasion
dans  le  cadre  d'études  scientifiques  conduites  par  des  personnes  autorisées.  Ces
opérations seront effectuées de manière à ce que l'état de conservation des cadavres ne
soit pas plus altéré. 

Article 7 : Durée de validité de la dérogation

La présente autorisation est accordée jusqu'au 31 décembre 2025 et couvre les cadavres
collectés en 2019 et 2020. 

Article 8 : Mise à disposition des données

Un compte rendu d'activité annuel des opérations sera établi, accompagné de l’extrait du
registre d’Altifaune listant les entrées et les sorties de l’année écoulée. Ce compte-rendu,
une copie du registre ainsi que les éventuels articles/rapports afférents aux études réali-
sées, seront transmis à la DREAL Occitanie et à l’OFB, avant le 31 mars de l'année sui-
vant les opérations.

Les données d’inventaire seront reversées chaque année au système d’information sur la
nature et les paysages par le bénéficiaire.

Article 9 : Communication

La bénéficiaire précisera dans le cadre de ses publications et communications diverses
que ses activités ont été réalisées sous couvert d’une autorisation préfectorale, s’agissant
d'espèces protégées.
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Article 10 : Autre réglementation

La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient
être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération,  notamment l'autorisation
des propriétaires des sites, les gestionnaires de réserves naturelles ou établissement de
parc national pour les cœurs de parcs nationaux.

Article 11 : Modification de la dérogation

Des modifications substantielles pourront faire l'objet d'avenants ou d'arrêtés modificatifs.
Elles ne deviendront effectives qu'après leur notification.

Article 12 : Contrôle et sanctions

La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents chargés
de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 13 : Recours

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté est notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs
des préfectures de l'Aude, de l'Aveyron, du Gard, de la Haute-Garonne,  de l'Hérault, de la
Lozère et du Tarn.

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  les  tribunaux
administratifs  de  Toulouse  ou de Montpellier  dans  le  délai  des  deux  mois  suivant  sa
publication aux recueils des actes administratifs. La juridiction administrative compétente
peut  aussi  être saisie par  l’application Télérecours  citoyens accessible à partir  du site
www.telerecours.fr.

Dans  le  même  délai,  un  recours  gracieux  peut  être  formé  devant  les  préfets  des
préfectures concernées, ou un recours hiérarchique devant la ministre de l’écologie, de la
transition écologique et solidaire – Direction générale de l’aménagement, du logement et
de  la  nature  –  Tour  Séquoïa  –  92055  La  Défense  CEDEX.  Dans  ce cas,  le  recours
contentieux pourra être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé
pendant deux mois vaut rejet de la demande).

Article 14 : Exécution

Le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement d'Occitanie,
les chefs des services départementaux de l’office national pour la biodiversité et des direc-
tions départementales des territoires (et de la mer) de l’Aude, de l’Aveyron, du Gard, de la
Haute-Garonne, de l’Hérault, de la Lozère et du Tarn, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution de cet arrêté.

Pour le préfet
Par délégation

Le chef de division biodiversité montagne et atlantique

Michaël DOUETTE
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE DE L'AUDE

PRÉFECTURE DE L'AVEYRON

PRÉFECTURE DU GERS

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE

PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

PRÉFECTURE DU TARN

PRÉFECTURE DE TARN-ET-GARONNE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Division Biodiversité

La Préfète de l’Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

La Préfète de l'Aude, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

La Préfète de l'Aveyron, 
Chevalier de la Légion d'honneur

La Préfète du Gers,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet de la Haute-Garonne,  
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Le Préfet des Hautes-Pyrénées

Le Préfet des Pyrénées-Orientales
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre National du Mérite

La Préfète du Tarn, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Le Préfet de Tarn-et-Garonne
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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Arrêté préfectoral n° 2020-s-13 du 23 juillet 2020
portant autorisation d'enlèvement, de transports de

cadavres d'espèces protégées dans le cadre de suivi
de mortalité sur infrastructures



Vu le livre IV du Code de l’environnement,  dans sa partie législative et notamment ses
articles L.411-1 et L411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses
articles R.411-1 à R.411-14,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour
son application,

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1998 fixant les modalités d'application de la convention
sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées
d'extinction et des règlements (CE) n° 338/97 du Conseil européen et (CE) n° 939/97
de la Commission européenne,

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19 novembre  2007  fixant  la  liste  des mammifères  terrestres
protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 novembre 2019 de la Préfecture des Hautes-Pyré-
nées donnant délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 novembre 2019 de la Préfecture de Tarn-et-Garonne-
donnant délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’envi-
ronnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 novembre 2019 de la Préfecture de l’Ariège  donnant
délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 novembre 2019 de la Préfecture de l'Aude donnant
délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 novembre 2019 de la Préfecture des Pyrénées-Orien-
tales donnant délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 novembre 2019 de la Préfecture de la Haute-Ga-
ronne donnant délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 novembre 2019 de la Préfecture de l'Aveyron don-
nant délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environ-
nement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 22 novembre 2019 de la Préfecture du Gers donnant dé-
légation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,
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Vu l’arrêté préfectoral en date du 26 novembre 2019 de la Préfecture de l'Hérault donnant
délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 février 2020 de la Préfecture du Tarn donnant déléga-
tion de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu les arrêtés préfectoraux du 14 mai 2020 portant subdélégation de signature du direc-
teur aux agents de la DREAL Occitanie, pour les départements de l’Ariège,, de l'Aude,
de l'Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, de l'Hérault, des Hautes-Pyrénées, des
Pyrénées Orientales, du Tarn et de Tarn-et-Garonne, 

Vu la demande de dérogation déposée par le bureau d’étude ABIES, en date du 21 juillet
2020,

Vu les objectifs du plan national d'actions chiroptères d’estimation de la mortalité éolienne,
et  considérant  l'intérêt  scientifique  des  programmes  d’étude  des  populations  de
chiroptères à partir des cadavres retrouvés ;

Vu l'avis de l'ONCFS d'Occitanie (nouvellement Office Français de la Biodiversité OFB) de
novembre 2019, en ce qui concerne le gibier ;

Vu  l'avis  des  coordinateurs  des  plans  chiroptères,  le  CEN Midi-Pyrénées  intégrant  le
Groupe chiroptères de Midi-Pyrénées et le Groupe Chiroptères Languedoc-Roussillon
de novembre 2019 ;

Vu l'avis du Conservateur du Muséum d'Histoire naturelle de Toulouse, Pierre DALOUS,
en date du 15 décembre 2019 ;

Vu l'avis de l'ISEM de Montpellier,  Sébastien PUECHMAILLE en date du 13 décembre
2019 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-s-4 du 17 avril 2017 autorisant le transport, la naturalisation
et l'exposition d'animaux protégés du Muséum d'Histoire naturelle de Toulouse ;

Sur  proposition  du  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement,

- Arrête -

Article 1     : Objet et périmètre de la dérogation

Le bureau d’études ABIES, 7, avenue du Général Sarrail. 31290 VILLEFRANCHE-
DE-LAURAGAIS,  est  autorisé  à  effectuer  les  opérations  listées  ci-dessous  sur  les
départements de l’Ariège, de l’Aude, de l’Aveyron,  du Gers,  de la Haute-Garonne,  des
Hautes-Pyrénées, de l’Hérault, des Pyrénées-Orientales, du Tarn et de Tarn-et-Garonne,
selon les conditions prévues aux articles 2°, 3° et 4° du présent arrêté.

1- prélever, transporter et détenir tout ou partie de spécimens de chauves-souris et
d'oiseaux  protégés  trouvés  morts  dans  le  cadre  du  suivi  de  mortalité  au  niveau
d'infrastructures, tout particulièrement, les parcs éoliens,

2- stocker et congeler temporairement dans les locaux de l'entreprise tout ou partie
de spécimens de chauves-souris et d'oiseaux protégés trouvées morts dans le cadre du
suivi de mortalité au niveau d'infrastructures,
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3- alimenter la banque régionale de cadavres à chauves-souris.

La présente autorisation ne permet pas le transport de ces spécimens morts en
dehors d'Occitanie ni de conserver ces cadavres plus de 3 mois après leurs découvertes.

Les cadavres récoltés ne peuvent pas être détruits.

Article 2     : Cadre de la dérogation espèces protégées

Cette autorisation est accordée dans le cadre de l'étude et du suivi des mortalités
de chauves-souris et d'oiseaux sur des parcs éoliens comme prévu dans le cadre du Plan
national d'actions pour les chiroptères 2016-2025.

Elle vise également à alimenter la banque régionale de cadavres de chiroptères et
à terme, à alimenter les collections du Muséum national d'Histoire naturelle de Paris dans
le cadre des recherches scientifiques sur les populations de chiroptères.

Ces suivis de mortalité ne concernent pas les mortalités inexpliquées et qui font
l'objet  d’autres dispositifs particuliers tel  que le réseau de surveillance épidémiologique
des oiseaux et des mammifères sauvages terrestres en France (SAGIR) et le réseau de
Surveillance de Mortalités Anormales des Chiroptères (SMAC). La présente autorisation
ne  permet  donc  pas  la  récupération  et  le  transport  de  cadavres  résultant  de  causes
avérées  ou  suspectées  autres  que  les  collisions  et  les  barotraumatismes  d'animaux
volants à proximité immédiate d'infrastructures identifiées.
Les  autres  types  de  mortalités  doivent  être  immédiatement  signalés  aux  référents
régionaux de l'OFB, du CEN Occitanie et du Groupe Chiroptère Languedoc- Roussillon
(GCLR) selon le cas.

Si un oiseau ou une chauve-souris est trouvée blessée, il/elle sera à acheminer
vers le centre de soin de la faune sauvage le plus proche dans les meilleurs délais.

Article 3 : Protocole de conservation des cadavres

Aussitôt  que tout  ou partie  d'un spécimen est  récolté,  le cadavre doit  être traité de la
manière suivante :

- il faut introduire chaque dépouille dans un sachet plastique étanche individuel, à
fermeture zippée et à usage unique, dont la taille correspond à peu près à la taille du
spécimen, 

- il faut insérer avec le spécimen une étiquette sur laquelle sera écrit au crayon à
papier  la date,  le numéro du spécimen,  le nom du récolteur,  la localisation du site  de
récolte (commune, nom du site et numéro de l'éolienne concernée) et la date de récolte.
Ces informations sont à reporter à l'identique à l’aide d’un marqueur indélébile sur le sac
de contention et dans le registre (cf. Article 5). 

- il faut fermer le sachet tout en évacuant au maximum l’air contenu dans le sac par
une fermeture zippée. 

-  il  faut  conserver  les  individus  à  des  températures  basses  dans  une  glacière
transportable amenée sur le terrain.

- enfin, les échantillons sont à congeler sous 24h après leur récolte, à -20°C.

Les  oiseaux  classés  comme  gibiers  et  prélevés  doivent  être  déclarés  sous  24h  au
correspondant régional du SAGIR de l’OFB.

Les cadavres  récoltés  ne peuvent  pas  faire  l'objet  d'exposition  ou de présentation  au
public.

Article 4 : Bénéficiaires de la présente autorisation 

Le présent arrêté autorise les personnes citées ci-dessous à récolter et transporter ces
cadavres  du  lieu  de  leur  découverte  vers  le  siège  social  de  l’entreprise,  ou  vers  les
banques régionales de cadavres de chiroptères listées en article 5.
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• Sylvain ALBOUY (salarié de ABIES)
• Camille BOUIN (salariée de ABIES)
• Thomas DELHOTAL (salarié de ABIES)
• Ariane DUPERON (salariée de ABIES)
• Morgane LAENS (salariée de ABIES)
• Paul NEAU (salarié de ABIES)
• Audrey SAUGE (salariée de ABIES)
• Vincent TONNELOT (salarié de ABIES)
• Eliot UGNONCOUSSIOZ (salarié de ABIES)

Article 5 : Modalité de stockage temporaire des cadavres

Chaque échantillon est à inscrire au registre de suivi des entrées et des sorties de
l'entreprise  dès son arrivée dans les locaux de l’entreprise,  en reportant  les éléments
d'identification des échantillons. Ce registre identifie obligatoirement le numéro d’identifica-
tion du spécimen, son origine (lieu, coordonnées GPS au format WGS84 [degré décimal],
commune, descriptif sommaire du site), date de découverte du spécimen, date de l'arrivée
au centre, date du départ, devenir de l'échantillon) l'auteur de la découverte. Si possible,
l’espèce est à identifier et à noter sur la pochette (ainsi que le nom de la personne ayant
identifiée l’espèce). 

Les échantillons seront conservés dans un réfrigérateur dédié à -20°C dans une
pièce fermée à clef, dans les locaux de la structure. Dans un souci d’intégrité des échan-
tillons, ceux-ci ne devront pas être dégelés, y compris lors de leurs transports ultérieurs
vers les banques de stockages des cadavres.

Article 6 : Acheminement des cadavres vers les centres de stockage

Enfin, chaque trimestre, les cadavres récoltés doivent être acheminés vers l’un des deux
lieux de récoltes possibles :

- Le Muséum d'Histoire naturelle de Toulouse,  basé au 35 allée Jules Guesde, à
Toulouse (31 000) - responsable : le conservateur du Muséum, Monsieur Pierre DALOUS.
Le Muséum est habilité à recevoir  l’ensemble des cadavres récoltés (oiseaux et  chiro-
ptères).

-  L’Institut  des  Sciences  de l'Evolution  (ISEM),  UMR5554,  RDC bat.  22,  Place
Eugène  Bataillon  à  Montpellier  (34  090)  -  responsable  :  Monsieur  Sébastien
PUECHMAILLE. L’ISEM ne peut recevoir que les cadavres de chiroptères.
Ces dépôts se font sur rendez-vous par e-mail, respectivement  pierre.dalous@toulouse-
metropole.fr pour  le  Muséum  d'Histoire  naturelle  de  Toulouse  et  sebastien.puech-
maille@umontpellier.fr pour l'Institut des Sciences de l'Evolution. Lors de cette prise de
rendez-vous par e-mail, le registre, contenant l’ensemble des informations détaillées à l’ar-
ticle 5 pour les cadavres transmis, sera envoyé sous forme digitalisée au centre où seront
transmis les cadavres. 

Un  récépissé  listant  les  échantillons  recueillis  est  délivré  par  la  structure  d’accueil  à
ABIES.

Tous les six mois, les chiroptérologues autorisés du GCMP pour le Muséum de Toulouse
ou choisis par l'ISEM pour ses locaux à Montpellier viendront identifier les cadavres et
compléteront les registres. Ces données d’identification seront communiquées à ABIES,
deux  fois  par  an  contre  rémunération  des  chiroptérologues  autorisés  pour  leur  travail
d’identification. Ces relevés sont effectués dans le cadre du plan d'action chiroptères. Ils
seront  effectués  dans  des  conditions  d'asepsie  appropriée  (gants,  masque  et
désinfections du matériel).  Du matériel  biologique pourra être prélevé à cette occasion
dans  le  cadre  d'études  scientifiques  conduites  par  des  personnes  autorisées.  Ces
opérations seront effectuées de manière à ce que l'état de conservation des cadavres ne
soit pas plus altéré. 
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Article 7 : Durée de validité de la dérogation

La présente autorisation est accordée jusqu'au 31 décembre 2025 et couvre les cadavres
collectés en 2019 et 2020. 

Article 8 : Mise à disposition des données

Un compte rendu d'activité annuel des opérations sera établi, accompagné de l’extrait du
registre d’ABIES listant les entrées et les sorties de l’année écoulée. Ce compte-rendu,
une copie du registre ainsi que les éventuels articles/rapports afférents aux études réali-
sées, seront transmis à la DREAL Occitanie et à l’OFB, avant le 31 mars de l'année sui-
vant les opérations.

Les données d’inventaire seront reversées chaque année au système d’information sur la
nature et les paysages par le bénéficiaire.

Article 9 : Communication

La bénéficiaire précisera dans le cadre de ses publications et communications diverses
que ses activités ont été réalisées sous couvert d’une autorisation préfectorale, s’agissant
d'espèces protégées.

Article 10 : Autre réglementation

La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient
être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération,  notamment l'autorisation
des propriétaires des sites, les gestionnaires de réserves naturelles ou établissement de
parc national pour les cœurs de parcs nationaux.

Article 11 : Modification de la dérogation

Des modifications substantielles pourront faire l'objet d'avenants ou d'arrêtés modificatifs.
Elles ne deviendront effectives qu'après leur notification.

Article 12 : Contrôle et sanctions

La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents chargés
de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 13 : Recours

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté est notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs
des préfectures de l’Ariège, de l’Aude, de l’Aveyron,  du Gers, de la Haute-Garonne, des
Hautes-Pyrénées, de l’Hérault, des Pyrénées-Orientales, du Tarn et de Tarn-et-Garonne.

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  les  tribunaux
administratifs  de  Toulouse  ou de Montpellier  dans  le  délai  des  deux  mois  suivant  sa
publication aux recueils des actes administratifs. La juridiction administrative compétente
peut  aussi  être saisie par  l’application Télérecours  citoyens accessible à partir  du site
www.telerecours.fr.

Dans  le  même  délai,  un  recours  gracieux  peut  être  formé  devant  les  préfets  des
préfectures concernées, ou un recours hiérarchique devant la ministre de l’écologie, de la
transition écologique et solidaire – Direction générale de l’aménagement, du logement et
de  la  nature  –  Tour  Séquoïa  –  92055  La  Défense  CEDEX.  Dans  ce cas,  le  recours
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contentieux pourra être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé
pendant deux mois vaut rejet de la demande).

Article 14 : Exécution

Le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement d'Occitanie,
les chefs des services départementaux de l’office français pour la biodiversité et les direc-
tions départementales des territoires (et de la mer) de l’Ariège, de l’Aude, de l’Aveyron, du
Gers, de la Haute-Garonne, des Hautes-Pyrénées, de l’Hérault, des Pyrénées-Orientales,
du Tarn et de Tarn-et-Garonne sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
de cet arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hé-
rault.
 

Fait à Toulouse, le 23 juillet 2020

Pour le préfet
Par délégation

Le chef de division biodiversité montagne et atlantique

Michaël DOUETTE

7/7



PRÉFECTURE DE L’AUDE

PRÉFECTURE DE L’HÉRAULT

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Division Biodiversité Montagne et Atlantique

La Préfète de l’Aude
Chevalier de l’ordre national du mérite

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet des Pyrénées-Orientales

Vu le livre IV du code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses articles
L.411-1 et L.411-2,

Vu le livre II du code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses articles
R.411-1 à R.411-14,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son application,

Vu l’arrêté  du  29  octobre  1997  relatif  à  la  liste  des  espèces  végétales  protégées  en  région
Languedoc-Roussillon,

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié, relatif aux conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement,

Vu l’arrêté préfectoral n°DPPPAT-BCI-2019-157 du 13 novembre 2019 de la préfète de l’Aude
donnant délégation de signature à Monsieur Patrick Berg, directeur régional de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-I-1515 du 26 novembre 2019 du préfet de l’Hérault donnant déléga-
tion de signature à Monsieur Patrick Berg, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral n°PREF/SCPPAT/2020237-0040 du 24 août 2020 du préfet des Pyrénées-
Orientales donnant délégation de signature à Monsieur Patrick Berg, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu les arrêtés préfectoraux du 31 août 2020 portant subdélégation de signature du directeur aux
agents de la DREAL Occitanie, pour les départements de l’Ariège, de l’Aude, de l’Hérault, des
Pyrénées-Orientales et du Tarn,

Vu la demande d’autorisation d’échantillonnage d’une population d’Othanthe maritime (Achillea
maritima) sur la côte méditerranéenne datée du 4 septembre 2020 et formulée par monsieur
Boris Bertrand de l’Université de Perpignan Via Dominica (UPVD),

Considérant que cette demande s'inscrit dans le cadre d'une étude, portée par " Aberystwyth Uni-
versity" en Irlande, sur la diversité génétique de l'espèce Othanthe maritime (Achillea maritima),
en danger critique d’extinction las bas, à l'échelle de son aire de répartition,

 

Arrêté préfectoral n° 2020-s-21 du 16 septembre 2020
portant autorisation de déroger à la législation relative

aux espèces protégées



Considérant que cette demande concerne des prélèvements foliaires sur 16 individus présents
dans la Réserve Naturelle Régionale du Mas Larrieu ou sur tout autre secteur du littoral médi-
terranéen d’Occitanie si cela est justifié,

Considérant que la connaissance de la diversité génétique de la population du littoral méditerra-
néen pourra être utile dans le cadre d’éventuel programme de gestion ou de renforcement de
l’espèce sur le littoral méditerranéen,

Considérant les mesures pour éviter les impacts sur les espèces étudiées, proposées dans le
dossier de demande de dérogation, reprises et complétées aux articles suivants,

Considérant  que la présente demande est  déposée dans l’intérêt  de la protection de la flore
sauvages,

Considérant  qu'il  n'existe pas d'autre solution satisfaisante  pour  la  réalisation de cette  étude
nécessitant des prélèvements foliaires,

Considérant que la dérogation n’est pas susceptible de porter atteinte aux spécimens d’espèces
protégées concernées, et est sans effet significatif sur l’environnement, elle ne requiert donc
pas de participation du public préalable à l’octroi de la dérogation, en application de l’article
L.123-19-2 du code de l’environnement,

Sur proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,

- Arrêtent -

Article 1  er     Espèce ciblée par la dérogation  

Les personnes identifiées à l’article 2 sont autorisées à effectuer des prélèvements foliaires sur
l’espèce  d’Othanthe maritime (Achillea maritima)  selon les conditions de l’article 3° du présent
arrêté.

La dérogation s’inscrit dans le cadre d'une étude portée par "Aberystwyth University" (Irlande) sur
la diversité  génétique de l'espèce d’Othanthe maritime (Achillea  maritima),  en  danger  critique
d’extinction las bas, à l'échelle de son aire de répartition. Les données recueillies pourront être
utiles dans le cadre de la conservation de l’espèce sur le littoral méditerranéen.

Article     2     – Bénéficiaires de la dérogation  

Les personnes autorisées à réaliser les opérations listées à l’article premier sont :

- Joris Bertrand (UPVD),
- Valérie Hinoux (UPVD),
- Stéphane Katchoura (conservateur de la réserve du Mas Larrieu),
- Fabrice Covato (technicien de la réserve du Mas Larrieu).

Article     3     – Modalités des prélèvements   

La dérogation est accordée sur l’ensemble de la réserve naturelle du Mas Larrieu. Si le nombre
d’individus présent n’est pas suffisant, de nouveaux sites sur le littoral méditerranéen d’Occitanie
pourront faire l’objet de prélèvements foliaires complémentaires. La localisation de ces sites devra
être communiquée à la DREAL et à l’OFB avant tout prélèvement.

Les modalités mises en œuvre sont les suivantes :

• L’échantillonnage est réalisé de manière non destructive. Il ne doit altérer, ni la survie, ni
l’aptitude à se reproduire des individus,

• Ces prélèvements concernent un maximum de 16 individus (couvrant 2020-2021),

• Une portion, par individu, de l’appareil végétatif, à savoir une feuille, est prélevée en vu de
l’extraction d’ADN et du génotypage,

• Des ciseaux et des pinces à épiler sont utilisés pour la collecte des feuilles, 



• Chaque feuille est ensuite placée dans une pochette plastique type zip lock dans laquelle
est introduit un dessicant (silica gel) pour assurer la préservation des échantillons. 

• Les coordonnées GPS de chaque individu sont enregistrées. 

Article     4     – Durée et modalités de la dérogation  

I. – L’autorisation est accordée sur le territoire des départements de l’Aude, de l’Hérault et des
Pyrénées-Orientales jusqu’au 31 octobre 2021.

II. – La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être
par  ailleurs  nécessaires  pour  la  réalisation  des  opérations,  notamment  l’autorisation  des
propriétaires des sites ou des gestionnaires de réserves naturelles

III - Le bénéficiaire de la présente dérogation adressera chaque année un compte rendu d’activité
à la DREAL Occitanie (direction de l’écologie, département biodiversité).

Article     5     – Mesures de contrôle  

La mise en œuvre du présent  arrêté peut  faire l’objet  de contrôle par  les agents chargés de
constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article     6     – Délais, voies de recours et information des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté est notifié au
demandeur et publié au recueil des actes administratifs des préfectures de de l’Aude, de l’Hérault
et  des  Pyrénées-Orientales.  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans le délai des deux mois suivant sa publication
au recueil des actes administratifs. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. Dans le même
délai, un recours gracieux peut être formé devant les préfets des préfectures concernées, ou un
recours hiérarchique devant  la ministre de l’écologie,  de la transition écologique et  solidaire –
Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature – Tour Séquoïa – 92055 La
Défense CEDEX. Dans ce cas, le recours contentieux pourra être introduit dans les deux mois
suivant la réponse (le silence gardé pendant deux mois vaut rejet de la demande).

Article     7     – Exécution  

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, les chefs de service
départementaux  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  les  directeurs  départementaux  des
territoires et de la mer de l’Aude, de l’Hérault et des Pyrénées-Orientales sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
des préfectures de l’Aude, de l’Hérault et des Pyrénées-Orientales.

      Pour le préfet
Par délégation

Le chef de division biodiversité montagne et atlantique

          Michaël DOUETTE
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	Vu l’arrêté du 29 octobre 1997 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Languedoc-Roussillon,

